
En séance du Conseil Communal du 28/02/2019 à 20h00 à la Maison 
communale 
 
Présents : MOUVET-PINON Anne, Présidente d'assemblée; 
PIETTE Luc, Bourgmestre; 
FAELES-VAN ROMPU Anne, ANCION Michel, DEKONINCK Aurélien, GAUX-LAFFINEUR Nathalie, 
Echevin(s); 
RONDIAT Pierre, Président du CPAS; 
DUMONT Jules, GAILLARD Bernard, CHIARADIA Martin, SACRE-THAON Mary-Laure, DETAILLE 
Valérie, DUMONT Nathalie, de WOUTERS de BOUCHOUT Valentine, GILLARD Marc, TONNEAUX 
Steve, DECLERCK Anne-Lise, DURY Jean-François, Conseiller(s) communal(aux); 
SEPTON Françoise, Directrice générale. 
 
Le Conseil Communal, 
En séance publique 
 
CONSEIL COMMUNAL : INSTALLATION-VÉRIFICATION DES POUVOIRS D'UN 
CONSEILLER COMMUNAL ÉLU ET PRESTATION DE SERMENT 

Attendu que M. Pierre BINAME a été proclamé élu de la liste n°12 V.I.C., le 14 octobre 2018, 
Considérant dès lors que rien ne s'oppose à la validation de ses pouvoirs; 
DECLARE: Les pouvoirs de M. Pierre BINAME, Conseiller communal élu en date du 14 octobre 2018 sur 
la liste n°12 V.I.C. sont à présent validés. 
M. Pierre BINAME est d'emblée invité à prêter, en séance publique, le serment prévu à l'article L1126-
1 du CDLD et dont le texte suit: « Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois 

du peuple belge. » entre les mains de Mme Anne MOUVET-PINON, Présidente d'assemblée. 
M. Pierre BINAME est désormais installé en qualité de Conseiller Communal. 
M. Pierre BINAME, Conseiller communal fait partie du groupe politique V.I.C. 
La présente délibération sera envoyée à l'autorité provinciale. 
CONSEILLERS COMMUNAUX - ADAPTATION DU TABLEAU DE PRÉSÉANCE : 
DÉCISION 
Considérant que, conformément à l'article L1122-18 du CDLD, le tableau de préséance a été réglé par 
le chapitre Ier du règlement d'ordre intérieur du conseil en vigueur et daté du 15 mai 2013 et que c'est 
sur base des critères y contenus que le tableau de préséance doit être dressé; Vu l'installation ce jour 
de M. le Conseiller communal Pierre BINAME, faisant partie du groupe politique V.I.C.; Attendu que le 
tableau de préséance arrêté en date du 3 décembre 2018 doit par conséquent être adapté , A 
l'unanimité; ARRETE : le présent tableau : 

Noms et Prénoms des 
membres du Conseil 

Date de la 
1ère entrée 
en fonction 

(1) 

 
En cas de parité 

d'ancienneté: 
suffrages obtenus 
aux élections du 
14/10/2018 (2) 

Rang dans 
la liste 

Date de 
naissance 

Ordre de 
pré-

séance 

DUMONT Jules 3/01/1983 797 V.I.C.  19 3/11/1938 1 

PIETTE Luc 2/01/1989 1952 V.I.C.  1 24/03/1955 2 

ANCION Michel 2/01/1995 1163 V.I.C. 17 26/03/1956 3 

GAILLARD Bernard 2/01/1995 614 V.I.C. 15 07/02/1961 4 

RONDIAT Pierre 2/01/2001 1266 V.I.C. 3 01/04/1970 5 



FAELES-VAN ROMPU 
Anne 

2/01/2001 835 V.I.C. 2 25/02/1964 6 

GAUX-LAFFINEUR Nathalie 4/12/2006 772 V.I.C. 4 7/10/1968 7 

MOUVET-PINON Anne 3/12/2012 639 V.I.C. 16 27/07/1979 8 

DEKONINCK Aurélien 3/12/2018 895 V.I.C. 9 10/02/1991 9 

CHIARADIA Martin 3/12/2018 830 V.I.C. 13 08/02/1994 10 

SACRE-THAON Mary-Laure 3/12/2018 535 V.I.C.  18 27/09/1969 11 

DETAILLE Valérie 3/12/2018 519 V.I.C.  10 07/10/1978 12 

DUMONT Nathalie 3/12/2018 504 V.I.C.  14 20/04/1977 13 

de WOUTERS de 
BOUCHOUT Valentine 

3/12/2018 444 V.I.C.  8 26/05/1992 14 

GILLARD Marc 3/12/2018 363 V.I.C. 7 17/07/1978 15 

TONNEAUX Steve 3/12/2018 329 
Anhée vers 

+ 1 
05/04/1982 16 

DECLERCK Anne-Lise 3/12/2018 257 
Anhée vers 

+ 
2 

20/06/1979 17 

DURY Jean-François 3/12/2018 217 
Anhée vers 

+ 
3 

30/01/1977 18 

BINAME Pierre 28/02/2019 536 V.I.C. 5 21/08/1963 19 

(1) Les services rendus antérieurement à toute interruption n'entrent pas en ligne de compte pour 
fixer l'ancienneté. 
(2) Nombre des voix attribuées à chaque candidat. 
CONSEILLER COMMUNAL : DÉCLARATION D'APPARENTEMENT 
PREND ACTE : Article 1 : De la déclaration facultative individuelle d'apparentement dûment signée et 
remise par M. Pierre BINAME, Conseiller communal lequel déclare s'apparenter au CDH (Centre 
démocrate Humaniste). 
Article 2 : La présente déclaration d'apparentement sera publiée sur le site internet de la Commune 
d'Anhée et est valable pour toute la durée de la présente législature. Elle sera transmise aux diverses 
intercommunales dans lesquelles la commune d'Anhée est dûment représentée. 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PRÉCÉDENTE 
DECIDE, A L'UNANIMITE: d'approuver le procès-verbal de la séance précédente. 
ARRÊTÉS DE POLICE: RATIFICATION 
DECIDE, A L'UNANIMITE: de ratifier divers les arrêtés de police pris en urgence par le Bourgmestre ou 
par l'Echevin délégué. 
ECOLE DE BIOUL - CRÉATION D'UN DEMI-EMPLOI SUPPLÉMENTAIRE : RATIFICATION 
Attendu que pendant une période de référence de 10 jours consécutifs de classe, soit du 7 au 18 janvier 
2019, le nombre d'élèves régulièrement inscrits et présents à l'école-implantation de Bioul a permis 
d'atteindre la norme supérieure d'élèves (65) et partant, trois emplois et un demi; 
Attendu que ces enfants sont toujours inscrits le 11ème jour de classe après les congés de détente, 
c'est-à-dire le 21 janvier 2019, jour de l'ouverture du demi-emploi ; 
Vu la délibération du Collège Communal y relative; 
DECIDE, A L'UNANIMITE: de ratifier la décision du Collège communal du 22 janvier 2019 de créer une 
demi-classe supplémentaire à l'école communale de Bioul à partir du 21 janvier 2019, en raison de 
l'augmentation du nombre d'élèves fréquentant ladite école; celle-ci comptera au total trois classes et 
demi au niveau maternel. 



La présente décision a pris effet le 21 janvier 2019. Le demi-emploi créé sera maintenu jusqu'au 28 
juin 2019. 
ECOLE D'ANNEVOIE - CRÉATION D'UN DEMI-EMPLOI SUPPLÉMENTAIRE : 
RATIFICATION 
Attendu que pendant une période de référence de 10 jours consécutifs de classe, soit du 7 au 18 janvier 
2019, le nombre d'élèves régulièrement inscrits et présents à l'école-implantation d'Annevoie a permis 
d'atteindre la norme supérieure d'élèves (22) et partant, un emploi et demi; 
Attendu que ces enfants sont toujours inscrits le 11ème jour de classe après les congés de détente, 
c'est-à-dire le 21 janvier 2019, jour de l'ouverture du demi-emploi ; 
Vu la délibération du Collège Communal y relative; 
DECIDE, A L'UNANIMITE: de ratifier la décision du Collège communal du 22 janvier 2019 de créer une 
demi-classe supplémentaire à l'école communale d'Annevoie à partir du 21 janvier 2019, en raison de 
l'augmentation du nombre d'élèves fréquentant ladite école; celle-ci comptera au total une classe et 
demi au niveau maternel. 
La présente décision a pris effet le 21 janvier 2019. Le demi-emploi créé sera maintenu jusqu'au 28 
juin 2019. 
EXTENSION DU RECYPARC DE WARNANT - BAIL EMPHYTÉOTIQUE : DÉCISION 
DÉFINITIVE 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, en particulier ses articles L1122-30 et 
L1123-23; 
Vu la circulaire du Ministre Furlan du 23 février 2016 portant sur les opérations immobilières des 
pouvoirs locaux ; 
Vu la décision du Conseil communal du 26 octobre 2000 d'accorder un bail emphytéotique d'une durée 
de 99 ans à la Société intercommunale d'aménagement et d'équipement économique de la Famenne, 
du Condroz et de la Haute Meuse sur une parcelle sise rue de la Molignée à Warnant et cadastrée 
Section C n° 157/02 B2; 
Vu le courrier du 10 mai 2017 par lequel le BEP - Environnement sollicite la cession en bail 
emphytéotique d'une emprise de +- 310 m² sur la parcelle cadastrée C 134R afin de modifier l'entrée 
du Parc à conteneur de Warnant; 
Vu la délibération du 22 août 2017 par laquelle le Conseil communal marque son accord de principe 
pour la cession, en bail emphytéotique, pour un euro symbolique, d'une emprise de +/- 310 m² sur la 
parcelle cadastrée C 134R au BEP - Environnement, afin de modifier l'entrée du Parc à conteneur de 
Warnant; 
Considérant que cette emprise a reçu de l'Administration de la Documentation patrimoniale le nouvel 
identifiant parcelle suivant : C 134 V P0000 d'une superficie de 3a 14ca; 
Considérant que le BEP - Environnement a absorbé la Société intercommunale d'aménagement et 
d'équipement économique de la Famenne, du Condroz et de la Haute Meuse en ce compris ses droits 
et activités; 
Considérant l'affiliation de la Commune d'Anhée à l'intercommunale BEP - Environnement; 
Considérant que cette dernière est la seule société de gestion des parcs à conteneur officiant sur le 
territoire de la commune d'Anhée ; 
Considérant qu'elle a jusqu'ici mené à bien sa mission de gestion des déchets sur la commune ; ceci à 
l'entière satisfaction de tous ; 
Considérant que l'aménagement actuel du parc à conteneur de Warnant et son succès auprès de ses 
nombreux utilisateurs causent des files de véhicules à l'entrée du parc; celles-ci empiétant 
régulièrement sur la voirie, avec tous les risques que cela entraîne pour la sécurité routière ; 
Considérant qu'en prenant un bail emphytéotique sur le bien suscité, le BEP - Environnement s'engage 
à aménager une nouvelle entrée au parc, permettant une zone d'attente de 100 mètres pour les 
usagers et évitant ainsi que les files ne s'étendent sur la voirie, sous réserve d'obtention d'un subside 
du SPW-DGO3; 



Vu la décision du 22 août 2017 par laquelle le Conseil communal marque son accord pour que la 
Commune prenne en charge l'aménagement en empierrement et l'entretien de la nouvelle voie 
d'accès et de sortie à créer sur sa propriété située entre le Recyparc et le RAVeL; 
Considérant que le BEP Environnement prendra en charge les aménagements utiles et nécessaires à 
l'intérieur du parc à conteneurs; 
Considérant que l'opération consistera en une extension du bail emphytéotique initial signé le 16 
janvier 2001 pour une durée de 99 ans; 
Vu le projet d'acte rédigé par Mme Sandrine STEVENNE, Commissaire au sein du Département des 
Comités d'acquisition, Direction de Namur; 
Attendu que l'opération est constituée pour cause d'utilité publique et plus spécialement pour 
permettre l'extension de la mutualisation des parcs à conteneurs; 
Attendu que l'opération est effectuée moyennant une redevance unique d'un euro symbolique 
représentant l'ensemble des redevances annuelles pour toute la durée de l'emphytéose; 
DECIDE, A L'UNANIMITE: Article 1er : De marquer son accord définitif pour la cession en bail 
emphytéotique, pour une redevance unique d'un euro symbolique, d'une emprise de 3a 14ca sur la 
parcelle cadastrée C 134R P0000 au BEP - Environnement, afin de modifier l'entrée du Parc à conteneur 
de Warnant; emprise qui a reçu de l'Administration de la Documentation Patrimoniale le nouvel 
identifiant C 134 V P0000. La durée de ce bail emphytéotique correspond à la durée résiduelle du 
premier bail emphytéotique conclut le 16 janvier 2001; il se terminera par conséquent de plein droit 
le 16 janvier 2100. 
Article 2 : De déclarer l'opération comme étant d'utilité publique, et plus spécialement pour permettre 
l'extension de la mutualisation des parcs à conteneurs. 
Article 3. : D'approuver le projet d'acte rédigé par Mme Sandrine STEVENNE, Commissaire au sein du 
Département des Comités d'acquisition, Direction de Namur. 
Article 4 : De charger le Comité d'acquisition de Namur afin de représenter l'Administration 
communale pour la signature des actes. 
Article 5 : D'inscrire la recette au budget extraordinaire. 
Article 6 : De confirmer son accord pour que la Commune prenne en charge l'aménagement en 
empierrement et l'entretien de la nouvelle voie d'accès et de sortie à créer sur sa propriété située 
entre le Recyparc et le RAVeL. 
Article 7 : De transmettre la présente délibération au Comité d'acquisition de Namur ainsi qu'au service 
comptabilité et à Mme la Receveuse Régionale. 
RÉNOVATION ET TRANSFORMATION DE L'ÉCOLE DE WARNANT - MISSION 
D'AUTEUR DE PROJET : MARCHÉ PUBLIC : DÉCISIONS 
Considérant que l'administration communale d'Anhée, afin de répondre aux différentes exigences en 
matière de sécurité, d'hygiène et de vétusté de certaines infrastructures souhaite réaliser des travaux 
à l'Ecole communale fondamentale de la Molignée sur son implantation de WARNANT située Rue de 
Bioul n° 19 à 5537-Warnant; 
Considérant l'envoi au CECP Conseil de l'enseignement des communes et Provinces, le 12 janvier 2017, 
dans le cadre du Programme Prioritaire des Travaux (PPT 2018-2019), du formulaire de demande 
d'inscription sur la liste des projets éligibles et la note de motivation rédigée par le service travaux ; 
Considérant que le CECP en date du 22 mars 2018 notifiait que les travaux pour l'implantation de 
WARNANT étaient prioritaires pour 2019 ; 
Considérant la délibération du Collège communal du 18 avril 2018 décidant d'introduire auprès du 
CECP un dossier reprenant les divers travaux à effectuer à l'école de la Molignée implantation de 
WARNANT pour un montant total de 516.000€ Htva ou 557.280€ Tvac (6%); 
Considérant l'avis favorable reçu du CECP, en date du 02 mai 2018, concernant les travaux à effectuer 
à l'école de la Molignée implantation de WARNANT, année d'éligibilité indiquée de 2019 et prioritaire 
pour 2020; 
Considérant le cahier des charges N° 2019/148 relatif au marché “Mission d'auteur de projet pour la 
rénovation et la transformation de l'école de Warnant” établi par le Service Travaux ; 



Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 49.586,77 € hors TVA ou 59.999,99 €, 21% 
TVA comprise ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable; 
Considérant qu'une partie des coûts (pour l'auteur de projet) est subsidiée par la Ministère de la 
Fédération Wallonie Buxelles - Administration générale de l'infrastructure - SGIPus, Boulevard Léopold 
II, n° 44 à 1080 Bruxelles, et que cette partie est estimée à 5% des coûts des travaux ; 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 
2019 ; 
Considérant qu'en vertu de l'article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
Mme la Receveuse régionale a rendu, en date du 19 février 2019, un avis de légalité favorable 
DECIDE, A L'UNANIMITE: Art.1 : D'approuver le cahier des charges N° 2019/148 et le montant estimé 
du marché “Mission d'auteur de projet pour la rénovation et transformation de l'école de WARNANT”, 
établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les 
règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 49.586,77 € hors TVA 
ou 59.999,00 €, 21% TVA comprise. 
Art.2 : De choisir la procédure négociée sans publication préalable comme mode de passation du 
marché. 
Art.3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante Ministère de la 
Communauté française - Administration générale de l'infrastructure - SGIPuS, Boulevard Léopold II, 
n°44 à 1080 Bruxelles. 
Art. 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2019 
Art. 5 : De charger le Collège Communal des modalités liées à ce dossier. 
Point(s) supplémentaire(s) 
A LA DEMANDE DE M. JEAN-FRANÇOIS DURY, CONSEILLER COMMUNAL : 
PROPOSITION DE MOTION RELATIVE AU MOUVEMENT "YOUTH FOR CLIMATE" ET 
SON IMPACT POUR LA COMMUNE : 

Partant du constat de l'émergence du mouvement "Youth for Climate" initié par la jeunesse et de la 
nécessité d'amplifier ces actions en posant un geste fort par rapport à ce mouvement citoyen, M. le 
Conseiller J-F DURY propose que le Conseil communal adopte une motion visant : 1° à mettre 

rapidement en oeuvre un « Plan Climat », notamment en accentuant les actions menées dans 
le cadre de la Convention des Maires, en continuant la modernisation énergétique des 
bâtiments communaux, en bannissant le plastique jetable lors des activités communales, en 
poursuivant la réalisation de l'Agenda 21, 2° en veillant à l'exemplarité des infrastructures 
communales en matière d'isolation, en encourageant les particuliers à effectuer des travaux 
d'isolation (comme la commune le fait déjà), 3° en assurant la promotion des logements 
sociaux performants au niveau écologique et social notamment en prévoyant des budgets pour 
la rénovation et l'isolation, 4° en sensibilisant les élèves des écoles communales d'Anhée à la 
question de l'écologie et de l'avenir de la planète notamment en proposant aux établissements 
une nourriture responsable, locale et durable, 5° en demandant aux Gouvernements fédéral 
et wallon que la Belgique rejoigne la Paris Proof Coalition de 8 pays européens les plus 
ambitieux qui plaident pour une hausse immédiate des objectifs européens de réduction des 
gaz à effet de serre à l'horizon 2030 et 6° en transmettant cette motion au Premier Ministre, 
aux Ministres fédéral et régional de l'Energie, de l'Environnement et du Développement 
durable. M. le Bourgmestre L.PIETTE constatant la taille de la commune d'Anhée par rapport aux 
grandes puissances mondiales bien plus polluantes propose que cette motion soit envoyée aussi aux 
Présidents TRUMP et POUTINE ainsi qu'à la Chine et à l'Inde. M. le Conseiller communal S.TONNEAUX 
en réplique invite à ce que l'on adopte la devise "Make Anhée Greta again"... M. le Président du CPAS, 
P.RONDIAT, qui siège au Conseil provincial avec M. DURY constate que la motion qu'il propose est un 
"copier-coller" de celle qui a été présentée au Conseil provincial récemment. M. RONDIAT observe que 
mettre en œuvre un plan climat sur la commune d'Anhée, c'est bien; mais en réalité, ce plan existe bel 
et bien. En effet, de nombreuses choses sont déjà faites sur notre territoire communal. Il explique que 
cette motion a été adoptée à l'unanimité à la Province. Tous ont été et sont d'accord aujourd'hui avec 
ce type de motion. Cependant, M. RONDIAT souhaite ici qu'un amendement soit ajouté au texte de la 



motion : il faut que les finances suivent pour protéger l'environnement. Dans ce cadre, il propose que 
l'on ajoute au texte, à la fin de la première proposition, la mention : " ce plan étant assorti d'un 

budget adapté à l'enjeu". Tous les membres présents approuvent cet amendement. D'autre part, M. 
RONDIAT signale qu'il faut surfer sur la vague écologique; ce sujet étant primordial pour tous. A ce 
propos, il constate encore que personne n'a le monopole de l'environnement, de cette valeur 
universelle. Parents, grands-parents, parents en devenir, tous sont désormais conscients de cette 
problématique. Mme l'Echevine A.FAELES-VAN ROMPU observe l'exemplarité des infrastructures 
communales et explique que le bâti communal représente 3% du l'ensemble du bâti, et il n'y a pas lieu 
de pâlir devant les réalisations en matière environnementale de notre petite commune rurale. Lorsque 
l'on assiste aux forums ou aux formations avec des communes exemplaires en qualités 
environnementales (comme par exemple la ville d'Ottignies) il ne faut pas rougir de ce qui a été mis en 
place à Anhée. Mme FAELES-VAN ROMPU énumère la liste non exhaustive de ce qui a déjà été fait : 
Anhée a signé la convention des Maires le 2 février 2017, Anhée possède un plan MAYA depuis 10 ans, 
a un PCDN très actif et productif, une éco-conseillère depuis 1995, participe à la semaine de l'arbre 
depuis 1996, a engagé une conseillère en énergie, a installé une chaufferie bois pour les ateliers 
communaux et CPAS et le service de Police (2007), une chaudière gaz à la maison communale avec 
remplacement de ses châssis, une chaudière gaz au complexe sportif d'Anhée, a effectué le 
remplacement des châssis et mis une nouvelle chaudière gaz à l'école communale d'Anhée-
implantation Sainte-Anne. On ajoute des travaux d'isolation de la toiture à l'école de Bioul, des 
panneaux photovoltaïques (avec le projet Solwatt ) sur 7 bâtiments communaux, l'isolation et le 
remplacement des châssis à la salle de Maredret, le remplacement de la toiture à la salle de Denée, 
des panneaux photovoltaiques et un bâtiment peu énergivore pour la Maison de la Ruralité et le 
nouveau centre nautique à Anhée, la création de ruchers communaux avec une reinathèque, le 
Partenariat avec la société CORENOVE et la Fondation CYRYS (information au public ayant eu lieu le 20 
février avec plus de 40 participants) afin d'inciter le citoyen à rénover son logement et de l'encadrer 
dans sa démarche, la mise en place de marchés du terroir, le fauchage tardif et la gestion différenciée, 
les formations ADALIA, POLLEC et APERE, l'achat d'un véhicule électrique (peu satisfaisant) pour le 
service travaux, d'un véhicule équipé au gaz, un programme de sensibilisation au niveau des écoles 
(bannir les softs, repas équitables …. ) en partenariat avec le BEP et le PCDN dans le cadre des jours 
blancs, le Bulletin communal dans lequel 4 pages sont dédiées à l'environnement, des projets en cours 
d'étude ou de réalisation avec l'isolation de l'école de Warnant, l'isolation et toiture de l'école du petit 
Bois, la salle Al' Royinète (étude de remplacement des châssis), le remplacement des châssis du 
complexe sportif et éclairage en led, le remplacement de 1301 points lumineux de l'éclairage public 
par du led, l'étude d'une centrale hydro-électrique sur le Rouillon, le nettoyage du RAVel avec un 
cheval de trait, le projet de récolte de canettes qui débutera probablement en mars 2018, ... Mme 
A.FAELES-VAN ROMPU précise encore qu'elle vient d'être interrogée par la télévision locale MaTELE 
qui a constaté lors de cette interview que la commune d'Anhée était efficace en matière 
d'environnement. Mme la Conseillère A-L DECLERCK se réjouit de voir que l'objectif était bien compris; 
s'agissant ici de montrer qu'une commune rurale comme la nôtre a toute sa place dans ce qui est en 
train de se passer aujourd'hui. M. J-F DURY et M. S.TONNEAUX invitent à continuer dans cet état 
d'esprit et à donner ici un signal fort; l'objectif n'étant pas de critiquer mais bien de montrer l'exemple 
de la Commune d'Anhée. M. P.RONDIAT rappelle la prochaine échéance électorale du 26 mai prochain 
et la nécessité d'interpeller les politiques maintenant, car c'est le bon moment pour le faire. M. DURY 
invite à étudier la possibilité d'installation d'un autre type de chaudière pour le projet de l'école de 
Warnant. M. A.FAELES-VAN ROMPU rappelle que rien n'est encore figé dans ce dossier. Elle rappelle 
encore qu'Anhée n'a pas attendu aujourd'hui pour agir; cela remonte à au moins plus de 10 ans. M. J-
F DURY suggère que l'on communique les actions menées par la commune aux autres niveaux de 
pouvoirs. M. L.PIETTE confirme que les autres niveaux de pouvoirs sont informés puisque la commune 
leur demande des subsides dans le cadre de ses actions. M. le Conseiller communal, B.GAILLARD, 
souligne que la commune d'Anhée a toujours eu du respect pour l'environnement, que l'ensemble des 
actions menées à bien eu égard à la taille de la commune est phénoménal. Il rappelle également la 
venue, chaque année, de la mobipresse. M. A.FAELES-VAN ROMPU attire également l'attention sur 



tout ce que les membres bénévoles du PCDN (PLAN COMMUNAL DE DEVELOPPEMENT DE LA NATURE) 
font. A l'unanimité; le Conseil communal marque son accord pour adopter la présente motion 
amendée et la transmettre au Premier Ministre, aux Ministres fédéral et régional de l'Energie, de 
l'Environnement et du développement durable. 
"Motion relative au mouvement « Youth For Climate » et son impact pour la Commune 
d'Anhée 
Considérant : 
A. l'émergence du mouvement « Youth for Climate » initié au niveau international par la jeune 
suédoise Greta Thunberg lors de la COP24, incarné en Belgique par des lycéens et étudiants 
néerlandophones et francophones qui ont défilé par milliers dans différentes villes de Belgique 
depuis le 10 janvier dernier ; 
B. leurs choix politiques et symboliques forts de rejoindre ces manifestations impressionnantes 
demandant à leurs aînés des politiques climatiques et environnementales urgentes et 
nettement plus ambitieuses ; 
C. les initiatives prises par certaines directions d'écoles lors de cette mobilisation, en tenant 
compte à la fois de l'obligation scolaire, des responsabilités qui incombent à l'institution 
scolaire et aux parents d'élèves et de l'opportunité pédagogique unique que représente cette 
expérience citoyenne vécue par les élèves ; 
Le Conseil communal d'Anhée salue ces initiatives spontanées prises par les lycéens et 
étudiants en faveur d'une politique climatique belge et européenne plus ambitieuse. 
A l'unanimité; le Conseil communal d'Anhée demande au Collège : 
1. de mettre rapidement en œuvre un « Plan Climat », notamment en accentuant les actions 
menées dans le cadre de la Convention des Maires, en continuant la modernisation 
énergétique des bâtiments communaux, en bannissant le plastique jetable lors des activités 
communales, en poursuivant la réalisation de l'Agenda 21; ce plan étant assorti d'un budget 
adapté à l'enjeu ; 
2. de veiller à l'exemplarité des infrastructures communales en matière d'isolation, en 
encourageant les particuliers à effectuer des travaux d'isolation ; 
3. de promouvoir des logements sociaux performants au niveau écologique et social 
notamment en prévoyant des budgets pour la rénovation et l'isolation ; 
4. de sensibiliser les élèves des écoles communales d'Anhée à la question de l'écologie et de 
l'avenir de la planète notamment en proposant aux établissements une nourriture responsable, 
locale et durable ; 
5. de demander aux Gouvernements fédéral et wallon que la Belgique rejoigne la Paris Proof 
Coalition de 8 pays européens les plus ambitieux qui plaident pour une hausse immédiate des 
objectifs européens de réduction des gaz à effet de serre à l'horizon 2030; 
6. de transmettre cette motion au Premier Ministre, aux Ministres fédéral et régional de 

l'Energie, de l'Environnement et du Développement durable. 
A LA DEMANDE DE M. JEAN-FRANÇOIS DURY, CONSEILLER COMMUNAL : 
AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE - PROJET DE SCHÉMA DE DÉVELOPPEMENT 
RÉVISÉ (SDT) : Le Schéma de Développement du Territoire est un outil de planification stratégique 
situé au sommet de la hiérarchie des outils d'aménagement du territoire et d'urbanisme en Région 
wallonne. Il s'applique au plan de secteur, aux schémas et aux guides ainsi qu'à la localisation de 
certains projets d'envergure. Le projet de SDT est appelé à remplacer le SDER de 1999. Les Conseils 
communaux devant remettre leur avis pour le 05/02/2019, M. le Conseiller communal J-F DURY 
souhaite savoir pourquoi le Collège n'a pas demandé cet avis au Conseil. Le Bourgmestre L.PIETTE 
signale que dans le cadre de l'enquête publique, personne n'est venu consulter le dossier à la 
commune. M. J-F DURY rappelle qu'il était également consultable via le net. D'autre part, M. PIETTE 
constate que ce dossier n'impacte pas spécifiquement la commune d'Anhée mais vise plutôt les grands 
axes wallons. Par ailleurs, les personnes-spécialistes travaillant sur ce dossier sont des personnes 
sensées et il n'y a pas beaucoup de remarques émises de manière générale sur le dossier présenté. 
A LA DEMANDE DE M. JEAN-FRANÇOIS DURY, CONSEILLER COMMUNAL : 
QUESTIONS SUR LA PARTICIPATION DE LA COMMUNE D'ANHÉE À DIFFÉRENTS 

APPELS À PROJETS : M. le Conseiller communal J-F DURY aimerait savoir si la commune d'Anhée 



compte participer à l'appel à projet de la Ministre des pouvoirs locaux pour le Verdissement de la flotte 
communale permettant une subsidiation pour le remplacement de véhicules ou l'installation de 
bornes de recharge. Par ailleurs, l'appel à projet « cimetières natures », de la région wallonne, attribue 
un label aux communes gérant les cimetières sans produits phytosanitaires, en y favorisant le 
développement durable et la biodiversité. Ceci permet de pouvoir bénéficier de subsides grâces au 
plan Maya. M. le Conseiller souhaite ici savoir si la commune d'Anhée participe. D'autre part, M. DURY 
voudrait également savoir si la commune participe au concours "Wallonie en Fleurs". Les communes 
qui participeront à ce concours devront soit valoriser l'embellissement actuel, soit réaliser, dans les 
délais impartis, un embellissement de l'espace public, des façades ou du quartier... M. le Bourgmestre 
L. PIETTE explique que la commune s'est dotée, il y a 10 ans, d'un véhicule électrique. Il constate que 
l'électricité pour alimenter un véhicule utilitaire n'est pas encore au point. Il explique également les 
nombreuses difficultés rencontrées avec l'utilisation du véhicule électrique de la commune.... Pour ce 
qui est de l'appel à projets "cimetières natures", la commune est confrontée au problème de la gestion 
de ces espaces. Un budget extraordinaire est prévu. Pour ce qui est du concours "Wallonie en fleurs", 
la commune gère ses espaces verts et fleuris (parterres, ...). M. PIETTE explique également l'intention 
d'introduire, pour avril prochain, un projet commun aux communes d'Anhée et d'Onhaye pour 
l'entretien, le brossage du RAVeL de la Molignée, via un cheval de trait. Si les deux communes 
s'associent et que le projet est retenu, un subside de la Région wallonne d'un montant de 25.000 € 
pourrait être octroyé dans ce cadre. 
A LA DEMANDE DE M. STEVE TONNEAUX, CONSEILLER COMMUNAL : SUPPRESSION 

DES BOÎTES AUX LETTRES ROUGES : Il y a peu, BPOST a décidé de supprimer 3.000 des 13.000 
boîtes aux lettres rouges de notre pays. Sur le territoire de la commune d'Anhée, Bpost a déjà supprimé 
(ou supprimera) 9 boîtes aux lettres. Cette situation pose question et il est primordial d'assurer un 
service public de qualité à nos concitoyens. Même s'il est vrai que le secteur postal est en pleine 
évolution, que toujours plus de colis sont distribués et toujours moins de lettres, et ce, dans un marché 
de plus en plus libéralisé, il est important qu'aucun citoyen ne soit exclu de ce mode de communication 
qui reste important. Bpost a réagi en s'engageant à ce que 90% des habitants gardent une boîte aux 
lettres rouge à moins de 1500 m de chez eux à la campagne et à 500 m de chez eux en ville. Dès lors, 
M. le Conseiller S.TONNEAUX constatant que Bpost a retenu certains critères pour réévaluer le nombre 
de boîtes à supprimer et la localisation de celles-ci se demande comment cette réévaluation de la 
présence de boîtes aux lettres a été faite. La commune a-t-elle été concertée ? Si oui, dans ce cadre-
là, comment la commune d'Anhée a-t-elle réagi? M. le Bourgmestre L.PIETTE confirme que la 
commune n'a pas été concertée dans ce cadre et qu'aucune remarque particulière n'a été formulée 
en direct à ce sujet par l'un ou l'autre citoyen. « 90% des habitants devraient garder une boîte rouge à 
moins de 1500 m de chez eux à la campagne », M. S.TONNEAUX voudrait savoir si cet engagement est 
respecté sur notre commune. Pour M. L.PIETTE, oui, apparemment. Quel sera l'impact provoqué par 
la suppression des 9 boîtes aux lettres de la commune sur les habitants? Pour M. L.PIETTE, il faut voir 
car il semblerait que l'on utilise de moins en moins la boîte aux lettres postale; le courrier postal étant 
de plus en plus remplacé par les e-mails. Mme la Conseillère A-L DECLERCK s'inquiète pour les 
personnes qui ne savent pas, plus se déplacer et qui n'utilisent pas les mails. M. l'Echevin M.ANCION 
confirme que les facteurs prennent encore le courrier à envoyer lors de leurs tournées, là où on leur 
demande ce service. Le Bourgmestre constate que l'on se trouve dans la même problématique que 
celle liée à la suppression des anciennes cabines téléphoniques avec l'apparition des téléphones 
portables. 
A LA DEMANDE DE M. STEVE TONNEAUX, CONSEILLER COMMUNAL : LE POINT POST 

DE L'INTERMARCHÉ : M. TONNEAUX précise qu'il s'agit plus ici d'une réflexion. Chacun(e) sait 
qu'un point « Post » est situé au sein du magasin Intermarché d'Anhée, lui-même situé sur la chaussée 
de Dinant à l'extérieur du centre du village. Ce point "Post", présent là depuis maintenant quelques 
années, assure indéniablement un service postal de qualité à la population d'Anhée et des environs. 
Malgré cela, il est situé en dehors du centre villageois et contraint les habitants du centre d'Anhée à 
s'y déplacer, déplacement effectué généralement en voiture. Les personnes ayant des difficultés de 
déplacement pour diverses raisons ainsi que certaines personnes âgées sont donc mises à rude 



épreuve lorsqu'elles doivent faire appel à ce service ou doivent remplir diverses obligations. Pour lutter 
contre le dérèglement climatique, une solution consiste à redensifier l'habitat au cœur des villages ou 
centres urbains ainsi que les services, commerces, etc… En effet, cela permet de lutter contre la 
pollution atmosphérique, les rejets de gaz à effet de serre, la destruction des espaces verts et de la 
biodiversité, la diminution des espaces agricoles.  Cela permet également des économies d'énergie, 
cela favorise indirectement le lien social, et renforce le pouvoir d'achat des personnes, moins 
contraintes d'avoir recours à la voiture. Pour toutes ces raisons, M. S.TONNEAUX estime qu'il est 
important de réfléchir à la mise en place d'un point "Post" (comparable à ce qui existe à Bioul) dans le 
centre d'Anhée sans pour autant porter préjudice au point "Post" de l'Intermarché. Dans ce cadre, il 
souhaite savoir si la commune peut proposer à Bpost d'ouvrir un point "Post" sur la place communale. 
Le Bourgmestre L.PIETTE retrace l'historique de la fermeture du bureau de poste d'Anhée, situé rue du 
Canon et de ce qui avait été entrepris à l'époque au niveau du Conseil communal. M. le Conseiller 
communal J.de HEMPTINNE avait par ailleurs, déjà interpellé le Conseil à ce sujet pour revenir dans le 
centre d'Anhée avec un point "Post". Initialement, un point "Post" avait été créé dans la surface 
commerciale située place communale. A la fermeture de ce magasin, il avait été demandé à 
l'Ecomarché d'ouvrir un point "Post" ; ce qui a été accepté. M. L.PIETTE rappelle que pour ouvrir un 
point "Post" il faut l'accord du magasin et que son personnel suive une formation spécifique. D'autre 
part, à l'heure actuelle, ouvrir un deuxième point "Post" à une distance aussi proche de l'existant, cela 
n'est pas envisageable. M. S.TONNEAUX comprend bien la difficulté de ces notions de limites entre 
deux points "Post". M. le Président du CPAS, P.RONDIAT, constate ici aussi la responsabilité de l'Etat 
fédéral dans cette problématique; avec un contrat de gestion vis-à-vis d'une entreprise publique 
autonome. A l'unanimité, le Conseil communal marque son accord pour solliciter BPOST et demander 
à ce qu'une boîte aux lettres rouges soit bien maintenue en place dans chaque village de l'entité 
communale. 


